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Qui pour gouverner l’installation en 
agriculture ?

C É C I L E  G A Z O ,  p o s t d o c t o r a n t e  e n  s o c i o l o g i e  I N P - E N S A T
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E V O L U T I O N  D E S  M O D A L I T É S  D ’ E N T R É E  D A N S  L E  M É T I E R  D ’ A G R I C U L T E U R

C A S  F R A N Ç A I S

Introduction
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Travail doctoral initié en 2019 sur la multiplication des dispositifs de soutien à l’installation

60 entretiens avec des institutions publiques, des organisations professionnelles agricoles et des associations (région, national)

100 entretiens avec les fondateurs et parties prenantes de 10 initiatives volontaires 

Trois régions d’enquête

Auvergne Rhône Alpes, Bretagne, Occitanie

Un panel varié d’organisations étudiées 

2 espaces tests, 3 coopératives et acteurs des filières, 4 entreprises privées de type startup, Initiatives France (prêt d’honneur)

Un regard centré sur l’action publique et les causes de la multiplication des offres d’accompagnement à l’installation

Présentation des résultats d’une thèse en sociologie (CIFRE Jeunes agriculteurs - direction François Purseigle) 
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Plan de l’intervention

 Contexte et enjeux 

 Historique des politiques de soutien à l’installation 

 Actualité des politiques dédiées au soutien à l’installation

 Evolution des profils de candidats à l’installation

 Vers une multiplication des initiatives et des instruments de soutien à l’installation 
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Illustrer et expliquer la multiplication des initiatives et des instruments de soutien à l’installation

I – Contexte et enjeux autour de l’installation
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 Diminution impressionnante du 
nombre d’exploitations agricoles et 
d’actifs non-salariés depuis 1950.

 En moyenne une installation pour 
deux à trois cessations d’activité en 
fonction des régions et des filières. 

 La pyramide des âges est telle que 
d’ici 2026 la moitié des agriculteurs 
français pourront prétendre à la retraite.
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Evolution du nombre d'exploitations agricoles en France métropolitaine  entre 1955 et 2020 
(source: recensement agricole)

L’agriculture familiale française et la figure du chef d’exploitation fragilisées:
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I – Contexte et enjeux autour de l’installation

Des tendances qui s’accentuent 

 Diminution du nombre de profils classiques de candidats à l’installation 
(issus du monde agricole, de formation initiale agricole)

 De plus en plus d’exploitations sans repreneurs et/ou dites 
« intransmissibles » 

 Difficultés de renouvellement rencontrées par certaines filières comme 
les bovins-lait et les bovins-allaitant et plus globalement par les filières 
en circuit long de commercialisation (en fonction des territoires). 

 Attractivité du secteur agricole pour des personnes qui envisagent des 
reconversions professionnelles (principalement maraîchage et petit 
élevage)
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I – Contexte et enjeux autour de l’installation

Quantifier et qualifier les installations: un casse-tête 

 De très nombreux indicateurs à considérer 
Nombre de DJA versées, nombre d’installations totales, 
nombre d’installation féminine, nombre de NIMA, nombre 
d’HCF, taux de renouvellement par filières, taux de maintien à 
5 ans, etc… 

 Mais des données incomplètes et hétérogènes 
Prédominance des informations relatives à la DJA, 
méconnaissance des installations dites « non aidées », 
disparités de recueil de données en fonction des 
départements, incompatibilité des principales bases de 
données (RICA, INSEE, AGRESTE, MSA, Chambres, …) 

 Nécessité d’aller au-delà des chiffres pour comprendre les 
décalages

21 000 accueils « PAI »

13 000 installations

5000 DJA
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Nombre de 1er versements DJA par année 
(sources CNASEA et AGRESTE)
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II - Histoire des politiques de soutien à l’installation

Une histoire en quatre temps : vue d’ensemble

1960 – 1980 : Le temps de l’institutionnalisation de la politique nationale 

1980 - 1995 : Le temps de la contestation et de l’européanisation 

1995 – 2010 : Le temps des synthèses fragiles

2010 - 2023 : Le temps de la multiplication et de la régionalisation

III – Actualités des politiques dédiées au soutien à l’installation
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Présentation du parcours officiel à l’installation avant 2023

PAI

FORMATIONS INITIALES ET CONTINUES

Idée Formalisation du projet Concrétisation Installation

CEPPP Stage 21h DJA/DNA - Exonérations

Programme Accompagnement à l’installation transmission en agriculture (AITA)
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III - Actualités des politiques dédiées au soutien à l’installation
Présentation des dispositifs publics européens, nationaux et régionaux  

Top-up
1er pillier de la PAC

DJA
Dotation Jeune agriculteur

~200 millions

AITA
Programme 

Accompagnement à 
l’installation-

transmission en 
agriculture

~20 millions

Exonérations
sociales et 

fiscales

~100 millions

INAF
Initiative nationale 
pour l’agriculture 

française

~100 millions

Dispositifs régionaux

~15 millions

Vers une refonte et mise 
en cohérence de la DJA 
avec les dispositifs 
régionaux
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 La DJA dans la programmation 2014-2020

• Des conseils régionaux autorité de gestion (27 PDRR) 

• Un cadre national fort imposé par l’Etat (modulations 
et encadrement des montants) 

• Des services instructeurs dans les DDT

• Un taux de cofinancement européen de 80%

L’année 2023, un tournant décisif pour la DJA

 La DJA dans la programmation 2023-2027

• L’Etat autorité de gestion (1 PSN) qui délègue la 
gestion des mesures non-surfaciques du FEADER aux 
Régions.

• Suppression du cadre national 

•Des services instructeurs dans les Régions avec 
transfert de personnel issu des DDT

• Un taux de cofinancement européen de 43 à 57%

 Nécessité d’opérer une refonte de tous les instruments  Mise en place d’instruments complémentaires

III - Actualités des politiques dédiées au soutien à l’installation
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IV - Retour sur l’évolution des profils de candidats à l’installation
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Présentation de la diversité des candidats à l’installation 

Enfants d’agriculteurs qui reprennent l’exploitation familiale en 
étant passés par un cursus agricole (formation initiale, salariat).

Enfants d’agriculteurs qui reprennent l’exploitations familiale à la 
suite ou en parallèle d’une activité dans un autre secteur. 

Enfants d’agriculteurs qui s’installent sur une autre exploitation 
que familiale ou en créent une. 

Non issus du milieu agricole qui reprennent une exploitation 
existante ou qui créent leur exploitation.

IMA/NIMA CF/HCF Age 

Formation

Activité envisagée 

Envergure du projet économique

Sexe

Expérience

IV - Retour sur l’évolution des profils de candidats à l’installation
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Présentation de la diversité des candidats à l’installation 

Enfants d’agriculteurs qui reprennent l’exploitation familiale en 
étant passés par un cursus agricole (formation initiale, salariat).

Enfants d’agriculteurs qui reprennent l’exploitations familiale à la 
suite ou en parallèle d’une activité dans un autre secteur. 

Enfants d’agriculteurs qui s’installent sur une autre exploitation 
que familiale ou en créent une. 

Non issus du milieu agricole qui reprennent une exploitation 
existante ou qui créent leur exploitation.

IMA/NIMA CF/HCF Age 

Formation

Activité envisagée 

Envergure du projet économique

Sexe

Expérience

 Cause de la multiplication des dispositifs pour s’adapter et répondre aux différents besoins
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III - Retour sur l’évolution des profils de candidats à l’installation
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Les motivations des personnes en reconversion professionnelle

Agriculture entre projet professionnel et personnel : adapter les politiques publiques à ces nouveaux profils ? 
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 L’enjeu du renouvellement des générations est différemment perçu comme un problème public. 

En fonction des époques, en fonction des acteurs, en fonction des régions et des filières. 

La manière d’appréhender le problème conduit à des politiques et instruments différents (modernisation vs assurer 
maintien d’agriculteurs sur le territoire)

Des enjeux préoccupants pour un nombre croissant d’organisations professionnelles. 

 Le constat de l’apparition d’initiatives privées et publiques très diverses qui viennent en 
complémentarité/concurrence avec le dispositif public national 

Un dispositif public étatique unique critiqué, contourné, supplémenté. 

 Difficultés rencontrées par les acteurs publics pour « gouverner » l’installation. 

Un appareil statistique obsolète qui prend peu en compte l’évolution des profils de candidats à l’installation. Des fonds 
d’origines diverses. 

V - Vers une multiplication des initiatives de soutien à l’installation. Causes et conséquences
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Sentiment d’urgence qui est de plus en plus présent.
La façon de concevoir le renouvellement agricole comme « problème public » a une influence sur la mise en 
œuvre de nouvelles initiatives et sur l’émergence de partenariats.

Perception de l’enjeu en fonction 
des familles d’acteurs1

V - Vers une multiplication des initiatives de soutien à l’installation. Causes et conséquences
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Les 9 dimensions de l’installation

Installation en agriculture

Accès aux moyens de production
Foncier et équipement

AccompagnementFormation/ Connaissances

FinancementExpérience/ Compétences

Appui à l’émergence de projet

Débouchés
Conseil

Réseau

L’installation peut être soutenue sous différents angles : autant d’initiatives possibles.

2

V - Vers une multiplication des initiatives de soutien à l’installation. Causes et conséquences
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V - Vers une multiplication des initiatives de soutien à l’installation. Causes et conséquences
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Diversité de profils et de besoins – Aspirations de changement 

Evolution des profils de candidats à l’installation qui se présentent dans les Points accueil installation 

◦ De nouveaux enjeux : recherche de sens, urgence climatique, enthousiasme autour de 
l’entrepreneuriat à mission, raison d’être, impact, lien social…

◦ Engouement pour l’agroécologie : des appropriations différentes du terme en raison des dimensions 
sociales et techniques qu’il comporte. 

◦ Recherche de valeur ajoutée et diversification 

Eléments similaires dans les motivations des fondateurs d’initiatives liées à l’entrepreneuriat (lien avec l’économie 
sociale et solidaire). 

L’évolution des profils de candidats à l’installation et l’engouement social porté aux transitions 
écologiques et agroécologique conduisent à l’émergence de nouvelles initiatives.

Ces évolutions amènent également à revoir les dispositifs d’insertion dans les métiers.

3

V - Vers une multiplication des initiatives de soutien à l’installation. Causes et conséquences

Diversification des profils / diversification des dispositifs : multiplication des portes d’entrées
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PROFESSION AGRICOLE &  ETAT/Régions

Foncier
Financement
Formations
Expérience

Accompagnement

Espaces Tests
& Tiers Lieux

PAI, PPP, 21h, DJA

V - Vers une multiplication des initiatives de soutien à l’installation. Causes et conséquences

Accompagnement et formations entrepreneurs

Pouvoirs publics

Autres associations

Entreprises 

Ministère de l’agriculture et de la 
souveraineté alimentaire

Région de France

EPCI

Conseils départementaux

Conseils Régionaux

PNR

RENETA

Réseau des 
CREFAD

FNAB

Fermes en Vie

Ceinture Verte

Eloi

HECTAR

Matrice

Colibris

Fermes d’avenir
CER France

Initiative France

France Active

Groupe SOS

Accompagnement stratégie

Wwoofing

Terre et Humanisme

Néo-agri

Entreprises de la grande 
distribution

Entreprises privées de transformation 
et de mise en marché

DDTDRAAF

Caisse des dépôts

Banque publique 
d’investissement

BGE Banque des territoires

Start-ups et 
entreprises à 
missionCentres de gestion

ETAT

OPA

La Coopération agricole
SAFER

GAEC et Société

Service de remplacement

Chambres d’agriculture 
France 

Jeunes agriculteurs
FNCUMA

MSA

Interprofessions

Ferme du Bec Hellouin

Coordination rurale

Institutions publiques
Pays

Enseignement 
agricole

Organisations impliquées dans le soutien à 
l’installation en agriculture

Associations paysannes

Confédération paysanne InPACT

Réseau CIVAM

Terre de Liens

SOL

FADEAR

MIRAMAP

InterAFOC

MRJC
Fabaé

Terra Hominis

Terrafine

Banques et financement participatif

Crédit Agricole
Miimosa

Blue Bees

Fondations privées

Banque populaire

Crédit mutuel

Espaces-tests et 
affiliés
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Deux initiatives portées par des acteurs des filières de production
Agir sur l’attractivité des métiers et sur la maîtrise foncière 

Les prés rient bio

Pépinière Faire Bien

Les vignerons Ardéchois

SCIC UVICA

EXEMPLE 2

Service de remplacement 
Normandie

Bio en 
Normandie

Chambre régionale 
d’agriculture de 

Normandie

CFPPA COUTANS

Danone

Conseil régional Normandie

Semaine Découverte

FAIRE BIEN

Porteurs de 
projet

Agence de l’eau

Formation CFPPA (envisagée)

Immersions sur des fermes

Pépinière Faire bien

Partenariat/soutien institutionnel

Accompagnement/Aide
Flux d’argent
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SCIC SAS Ardèche Vignobles

Union des vignerons ardéchois (UVICA)

1 -Coteaux de Jales 2 -Alba la Romaine

6 - Sud Ardèche

12 - Brujas Bessas

11 - La Cevenole9 -Valvignères 10 - Viviers

4 - Vogue

8 - Coteaux d’Aubenas

5 -Cruzières 7- Montfleury

3 - Gorges de l’Ardèche

SAFER

Communautés de 
communes

Chambre d’agriculture Comités locaux d’installation

Cabinet de 
conseil

Investisseurs 
particuliers

Candidat

13 – Bourg St Andéol 14 – L’aven d’Orniac

Partenariat/soutien institutionnel

Accompagnement/Aide

Flux d’argent

Initiative France 
(SDPAM)

24

Deux initiatives portées par des startups
Agir sur l’accès au foncier pour changer les modèles agricoles

La Ceinture verte

SCIC Ceinture verte

Fermes en vie (FEVE)

Société en commandite par actions Les fèves

EXEMPLE 2

23
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La Ceinture verte : une startup de territoire pour relocaliser la production et maximiser 
le revenu des maraîchers  

 Une SAS et un ensemble de SCIC territoriales  (2020)

 Un contrat de coopération : 750€/mois

2 hectares, 3 serres (1500m²), accompagnement technique 

 Implication d’un nombre très important d’acteurs

Des collectivités territoriales, des, les chambres d’agriculture, 
des couveuses d’activité et d’emploi…

associations

 Faire correspondre des listes de candidats et des listes 
d’exploitations

 Des montages financiers complexes

 Cible : candidats HCF déjà expérimentés

M1 M2 M3 M4

M1 M2 M3 M4

Bâtiment : chambre froide, locaux de stockage 
individuels, bureaux 

Serres froides 

Îlots plein champ 1/2

La SCIC territoriale de la Drôme – Schéma du site semi-collectif

26
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Les infrastructures de la SCIC de la Drôme
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Un exemple de portage de foncier 

Fermes en vie (FEVE)

27
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Le réseau national des espaces-test

Test d’activité

EXEMPLE 3 Les espaces-test agricoles 
Proposer un cadre juridique, social et matériel sécurisé pour tester une activité 
entrepreneuriale 

30

 Un réseau national qui a vu le jour en 2012

Environ 80 membres répartis sur le territoire national

 Une attention particulière aux candidats en reconversion professionnelle 

 Un contrat sécurisant : le Contrat d’appui à la création d’entreprise  (CAPE)

 Implication d’un nombre important d’acteurs

Des collectivités territoriales, des associations, les chambres d’agriculture, des 
couveuses d’activité et d’emploi…

 Des espaces-test temporaires d’autres permanents 

Un enjeu à la sortie du test d’activité pour les espaces-test permanents

Une triple origine 
Education populaire, enseignement agricole, couveuse d’activité

Accompagnement Pépinière

Couveuse Coordination

Quatre fonctions 

Les espaces-test agricole: décliner un outil existant dans d’autres secteurs d’activité pour 
répondre aux besoins des personnes en reconversion

29
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Causes et conséquences des transformations de l’action publique
Les initiatives volontaires comme révélateur

Les principaux instruments mis en place par les politiques dédiées sont concurrencés du fait :
- de la méconnaissance et donc de la prise en charge insuffisante des nouveaux profils de candidats
- du désengagement progressif de l’Etat (suppression du cadre national, suppression du CNASEA et des ADASEA)
- de l’affaiblissement des opérateurs historiques (perte d’attractivité voire financier)

Nouvelles façons de concevoir la création d’activité en agriculture 
- Faire de l’agriculteur un entrepreneur 
- Evolutions dans les pratiques d’accompagnement – importation d’outils et de représentations de l’entreprise

L’installation en agriculture au carrefour de plusieurs enjeux 
- Des initiatives qui s’appuient sur des politiques publiques diverses (formation, développement économique, 
relocalisation de l’alimentation, transition agroécologique, aménagement des territoires,…) 
- Economie sociale et solidaire et finance à Impact pour la transition écologique procurent de nouvelles sources de 
financement et de légitimité 

Remise en cause de l’organisation historique de l’action publique en matière de soutien à l’installation 

V - Vers une multiplication des initiatives de soutien à l’installation. Causes et conséquences

32

Conclusion 

L’ « installation » : un objet qui cristallise les tensions

La question de l’installation apparaît comme n’étant plus l’apanage des seules organisations professionnelles. 

L’installation en agriculture, un terme qui ne va plus de soi pour penser l’entrée dans les métiers : vers la fin des 
transmissions et de l’installation de carrière ? 

Pluralité des profils et des projets : comment repenser l’accompagnement global  et l’offre d’accompagnement ? Quelle 
déclinaison aux échelles locales et propre à chaque organisation ?

Multiplication des initiatives de soutien à l’installation : quels services et quelle lisibilité pour les candidats ? Comment 
chaque organisation peut penser son action en fonction de celles des autres acteurs (Chambre d’agriculture, Espaces 
test, collectivité territoriales) ? 

Des politiques publiques en cours de remaniement : quelle coordination des actions publiques, parapubliques et privées ? 

Des candidats parlés plus qu’ils ne parlent : quelle place donner à l’expression des futurs agriculteurs ? 
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